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ARRET N° 082/2019 DU 28 MARS 2019 
 
La Cour Commune de Justice et d’Arbitrage (C.C.J.A), de l’Organisation pour l’Harmonisation 
en Afrique du Droit des Affaires (O.H.A.D.A), Première chambre, a rendu l’arrêt suivant en 
son audience publique du 28 mars 2019, où étaient présents : 
 
Messieurs César Apollinaire ONDO MVE,   Président 
Birika Jean Claude BONZI,    Juge, rapporteur 
Mahamadou BERTE      Juge 
Mesdames   Afiwa-Kindéna HOHOUETO,   Juge 
Esther Ngo MOUTNGUI IKOUE,     Juge 
et Maître  Edmond Acka ASSIEHUE,  Greffier en chef ; 
 
Sur le recours enregistré au greffe de la Cour sous le n°075/2010/ PC du 25 août 2010 et formé 
par la société MAERSK Côte d’Ivoire, ayant pour conseils la SCP CD et Associés, Avocats à 
la Cour à Abidjan, y demeurant, Abidjan-Plateau, Angle 40,  Avenue Lamblin, 17 BP 1328 
Abidjan17, Côte d’Ivoire, dans la cause qui l’oppose à AKPA TCHOTCH Marcelin, demeurant 
à Abidjan, Cocody Riviera, Génie 2000 Nord, lot 301G, ilot 38, Maitre ANI KOUKA Philippe, 
Huissier de Justice près la Cour d’appel de Bouaké, demeurant à Adjamé, face à la Maternité 
Thérèse HOUPHOUET BOIGNY, immeuble forum technologie, 1er étage, porte 102, et au 
groupe CITIBANK dont le siège social est sis à Abidjan-Plateau, 28, Avenue Delafosse, 
immeuble Botreau Roussel, 01 BP 3698 Abidjan 01, 
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en cassation de l’arrêt n°283/CIV6 rendu le 19 mai 2009 par la Cour d’appel d’Abidjan 
et dont le dispositif est le suivant : 
 
« Statuant publiquement contradictoirement en matière civile et en dernier ressort ;  
En la forme : 
Reçoit la société MAERSK LINE Côte d’Ivoire en son appel relevé de l’ordonnance n°2097/08 
rendue par la juridiction des référés du tribunal de première Instance d’Abidjan ; 
Au fond : 
L’y dit mal fondée, 
L’en déboute, 
Confirme la décision querellée, 
Met les dépens à sa charge… » ; 
 
La requérante invoque à l’appui de son recours les cinq moyens de cassation tels qu’ils figurent 
à la requête annexée au présent arrêt ;  
 
Sur le rapport de monsieur Birika Jean Claude BONZI, Juge ; 
 
Vu les dispositions des articles 13 et 14 du Traité relatif à l’harmonisation du droit des affaires 
en Afrique ; 
 
Vu les dispositions du Règlement de procédure de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage 
de l’OHADA ; 
 
Attendu que selon les indications de l’arrêt attaqué, le 3 décembre 2008, AKPA a procédé à une 
saisie-attribution de créances au préjudice de la société MAERSK CI, entre les mains de la 
CITIBANK ; que par ordonnance n°2097 du 29 décembre 2008, la juridiction des référés a 
débouté la société MAERSK CI de sa demande en mainlevée, et la Cour d’appel d’Abidjan, 
saisie, a rendu l’arrêt dont pourvoi ; 
 
Attendu que par lettre n°422/2011/G2 du 24 octobre 2011, le Greffier en chef a signifié le 
présent recours aux défendeurs ; que ceux-ci n’ont ni conclu, ni comparu et ni été représentés ; 
que le principe du contradictoire ayant été observé à leur égard, il échet pour la Cour de céans 
d’examiner l’affaire ; 
 
Sur le deuxième moyen de cassation tiré de l’omission de statuer ou le refus de répondre 
à des chefs de demandes 
 
Vu l’article 28 bis (nouveau), 5ème tiret, du Règlement de procédure de la Cour Commune de 
Justice et d’Arbitrage de l’OHADA ; 
 
Attendu qu’il est fait grief à l’arrêt attaqué la non réponse au moyen de la requérante tiré de la 
violation par l’huissier instrumentaire de la saisie querellée des dispositions de l’article 157-
5°) de l’Acte uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des 
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voies d’exécution ; qu’ainsi la cour d’appel a, selon la requérante, exposé sa décision à la 
cassation ; 
 
Attendu, en effet, qu’il est constant, comme résultant de l’analyse des pièces du dossier, que la 
requérante avait régulièrement plaidé devant la cour d’appel la violation des dispositions de 
l’article 157 de l’Acte uniforme portant organisation des procédures simplifiées de 
recouvrement et des voies d’exécution, en ce que l’exploit de la saisie querellée établi par 
l’huissier de justice instrumentaire n’avait pas, selon elle, observé les prescriptions des 
paragraphes 1, 3 et 5 dudit texte ; que si l’arrêt attaqué s’exprime effectivement, pour les rejeter, 
sur les critiques relatives aux paragraphes 1 et 3, il en est autrement de celles relatives au 
paragraphe 5 ; qu’il s’ensuit que la cour a commis le grief allégué et que la cassation est 
encourue de ce chef, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens ; qu’il échet donc pour 
la Cour de céans de statuer sur le fond de l’affaire, par évocation ; 
 
Sur l’évocation 
 
Attendu qu’il résulte des faits de la cause et des éléments du dossier que le 03 décembre 2008, 
AKPA a pratiqué une saisie-attribution de créances contre la société MAERSK CI auprès de la 
Citibank ; que le 12 décembre 2008, la société MAERSK l’a assigné en mainlevée de saisie 
devant le juge des référés qui, suivant ordonnance n°2097 du 29 décembre 2008, a statué ainsi 
:  
 
« Statuant publiquement, contradictoirement, en matière d’exécution selon la procédure de 
référé d’heure à heure et en premier ressort ; 
Déclarons l’action de la société MAERSK Côte d’Ivoire contre le sieur AKPA TCHOTCH 
Marcelin recevable ; 
Dison cependant, son action mal fondée ; 
Déboutons la société MAERSK Côte d’Ivoire de sa demande de mainlevée de la saisie 
attribution pratiquée le 08/12/2008 dans les livres de la CITIBANK » ; 
 
Que la société MAERSK CI a régulièrement fait appel de ladite décision ; qu’au soutien de 
celui-ci, elle soulève la nullité de la décision querellée, d’une part pour omission de statuer et 
violation de l’article 52 du Code de procédure civile, et d’autre part, pour méconnaissance des 
termes de l’article 501 du Code de procédure pénale, de l’autorité de la chose jugée et de la 
convention de transaction signée par les parties ; qu’elle fait valoir enfin que l’acte de saisie du 
3 décembre 2008 encourt la nullité, car il n’indique pas le mode de direction de la société 
MAERSK, d’une part, et viole l’article 157 de l’Acte uniforme portant organisation des 
procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution, en ses paragraphes 1, 3 et 5, 
ainsi que l’article 386 de l’Acte uniforme relatif aux sociétés commerciales et du groupement 
d’intérêt économique, d’autre part ; qu’au regard de tout ce qui précède, elle estime que c’est à 
tort que la saisie n’a pas été annulée par le premier juge et demande à la cour d’appel d’infirmer 
la décision attaquée et, statuant à nouveau, d’ordonner la mainlevée de ladite saisie ; 
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Attendu qu’en réplique, les intimés ont conclu à la confirmation de l’ordonnance entreprise en 
toutes ses dispositions, les moyens sous-tendant l’appel de la société MAERSK CI n’étant pas, 
selon lui, fondés ;  
 
Sur l’omission de statuer reprochée au premier juge 
 
Attendu qu’il n’est pas démontré, contrairement à ce que prétend le moyen, que la société 
MAERSK Côte d’Ivoire a plaidé devant le premier juge le moyen tiré de la violation de l’article 
157-1° de l’Acte uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et 
des voies d’exécution ; que le grief n’est donc pas avéré et doit être rejeté comme étant mal 
fondé ; 
 
Sur la violation prétendue de l’article 52 du Code de procédure civile 
 
Attendu qu’il est reproché au premier juge la violation de l’article 52 alinéa 4 du Code de 
procédure civile, commerciale et administrative, en ce qu’il a convoqué, sans donner aux parties 
la possibilité d’y apporter leurs observations, la jurisprudence de la Cour Commune de Justice 
et d’Arbitrage, pour répondre aux griefs tirés de la violation de l’article 157-3 et 5 de l’Acte 
uniforme visé ci-dessus ;  
 
Mais attendu que la cour d’appel ayant le pouvoir d’évocation, peut parfaire les motifs de la 
décision du premier juge et convoquer dans le règlement de la cause le droit applicable à celle-
ci, dont notamment la jurisprudence ; qu’il s’ensuit que la manière dont le premier juge exprime 
le motif de sa décision ne peut ni lier la cour d’appel ni constituer un motif d’infirmation de la 
décision attaquée par ladite cour ; qu’il échet de rejeter ce moyen comme totalement inopérant ; 
 
Sur la méconnaissance prétendue des dispositions de l’article 501 du Code de procédure 
pénale 
 
Attendu qu’il est reproché au premier juge d’avoir méconnu l’article 501 du Code de procédure 
pénale, en ce qu’il a décidé que « la décision du tribunal correctionnel ayant condamné les 
dirigeants de la société pour les faits de faux dans la réalisation de la transaction invoquée, elle 
enlevait tout sérieux à l’argument tiré de la transaction invoquée par la société Maersk Côte 
d’Ivoire », alors que l’appel en matière correctionnelle a un effet suspensif ; 
 
Mais attendu que les décisions exécutées au moyen de la saisie contestée sont l’arrêt confirmatif 
n° 91 du 25 février 2003 de la Cour d’appel d’Abidjan et l’arrêt n°007/06/Pe du 23 février 2006 
rendu par la Cour Suprême ; qu’il n’y a aucune violation des dispositions du Code de procédure 
pénale dans le fait pour le bénéficiaire d’une décision rendue par les juridictions répressives 
passées en force de chose jugée de recourir aux mécanismes institués au profit des créanciers 
par l’Acte uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des 
voies d’exécution ; que le moyen est donc mal fondé et ne peut justifier l’infirmation de la 
décision attaquée ; 
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Sur la violation du principe de l’autorité de la chose jugée 
 
Attendu que le principe de l’autorité de la chose jugée est violé lorsqu’une juridiction revient 
sur une affaire déjà tranchée par les juridictions compétentes par une décision passée en force 
de chose jugée ; que tel n’est pas le cas du présent litige qui est relatif à la saisie-attribution de 
créances pratiquée le 3 décembre 2008 ; que le moyen manque donc en droit et sera rejeté ; 
 
Sur la violation de la convention de transaction 
 
Attendu que selon l’article 28 alinéa 1 de l’Acte uniforme portant organisation des procédures 
simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution, « à défaut d’exécution volontaire, tout 
créancier peut, quelle que soit la nature de sa créance, dans les conditions prévues par le présent 
Acte uniforme, contraindre son débiteur défaillant à exécuter ses obligations à son égard ou 
pratiquer une mesure conservatoire pour assurer la sauvegarde de ses droits. » ; 
 
Attendu que l’Acte uniforme précité ne subordonne pas la saisie-attribution à 
l’accomplissement de formalités préalables éventuellement convenues par les parties ; qu’il ne 
peut dès lors être reproché au premier juge qui s’est borné à vérifier la conformité de ladite 
saisie aux règles définies par le législateur OHADA, d’avoir violé une quelconque transaction ; 
qu’il échet également de rejeter ce moyen comme ne pouvant fonder l’infirmation souhaitée ; 
 
Sur la violation prétendue de l’article 157-1), 3) et 5) de l’Acte uniforme portant 
organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution 
 
Attendu que selon l’article 157-1), 3) et 5) de l’Acte uniforme invoqué, le créancier procède à 
la saisie par un acte qui « contient à peine de nullité : 
 
1) l’indication des noms, prénoms et domiciles des débiteur et créancier ou, s’il s’agit de 
personnes morales, de leurs forme, dénomination et siège social (…) ; 
3) le décompte distinct des sommes réclamées en principal, frais et intérêts échus, majorés d’une 
provision pour les intérêts à échoir dans le délai d’un mois prévu pour élever une 
contestation (…) ; 
5) la reproduction littérale des articles 38 et 156 ci-dessus et 169 à 172 ci-dessous. » ; 
 
Attendu qu’en l’espèce, l’examen de l’acte de saisie établi le 3 décembre 2008 montre que 
l’huissier instrumentaire a observé toutes les prescriptions légales requises par les dispositions 
sus-rapportées ; que le grief n’est donc pas avéré ; 
 
Attendu qu’en définitive, l’appel de la société MAERSK n’étant pas fondé, il échet de confirmer 
la décision entreprise en toutes ses dispositions ; 
 
Sur les dépens 
 
Attendu que l’appelante succombant, sera condamnée aux dépens ; 
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PAR CES MOTIFS 
 
Statuant publiquement, après en avoir délibéré, 
Casse l’arrêt n°283 du 19 mai 2009 rendu par la Cour d’appel d’Abidjan ; 
Evoquant et statuant sur le fond : 
Confirme l’ordonnance entreprise en toutes ses dispositions ; 
Déboute de la société MAERSK Côte d’Ivoire de son appel ; 
La condamne aux dépens. 
 
Ainsi fait, jugé et prononcé les jour, mois et an que dessus et ont signé :  
Le Président 
Le Greffier en chef 
                                                   
 


